BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 16 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Université d’été de la Manif pour tous : 
un an de combats, et après ? 
La Manif pour tous tenait son Université d’été, et l’on peut parler d’un succès… 
Salles pleines, 1.100 participants, 70 intervenants, quatre séances plénières, quarante‑huit forums, deux jours de débats et d'échanges… : la 1ère université de La Manif pour tous fut bel et bien un succès. L'occasion pour ses sympathisants venus des quatre coins de France de faire le point sur une année de mobilisation historique et atypique et de lancer les actions à venir. 

Qu’en ressort‑il ? 
La Manif pour tous poursuit ses actions pour le retrait de la loi Taubira, contre l'identité de genre — et sur ses conséquences logiques, l'ouverture de la PMA aux couples de même sexe et la GPA. 

La Manif pour tous lance également un Grenelle de la famille. Objectif : préparer une proposition de loi‑cadre sur la famille. 

D'autres actions de grande ampleur ont été annoncées : la mise en place du plan Vigi‑gender, avec un appel à tous les parents d'élèves à se constituer en « comités de parents vigilance‑gender ». 

La Manif pour tous souhaite éviter l'intervention malvenue de l'Etat dans un domaine intime et la déconstruction de repères élémentaires. 

Par ailleurs, nous pouvons noter quelques victoires juridiques 
Le collectif Maires pour l’enfance, qui regroupe 20.000 élus municipaux hostiles à la loi Taubira, avait déposé, en juillet, une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) sur l’absence d’une clause de conscience pour les élus refusant de célébrer un mariage gay. Le Conseil d’Etat a jugé cette requête recevable. Elle sera donc transmise au Conseil constitutionnel. 

En outre, la Cour de cassation a reconnu que le recours de la GPA à l’étranger en vue d’une transcription dans l’état civil français constituait une démarche frauduleuse. Ainsi, la Cour a mis un coup d’arrêt à la « Circulaire Taubira » sur la reconnaissance en droit français d’une convention de Gestation pour autrui (GPA) réalisée à l’étranger. 

Le gouvernement accentue la propagande pro‑IVG 
Le gouvernement se mobilise contre les associations anti‑IVG 
Le gouvernement constate d’un très mauvais œil le succès croissant des initiatives contre les interruptions volontaires de grossesse. La société civile s’est dotée d’associations organisées qui mènent un combat sans relâche pour sensibiliser l’opinion sur les méfaits de l’avortement. Mais Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des « Droits des femmes », va présenter aujourd’hui au Sénat un projet de loi visant à contrer cet activisme militant. 

Qu’est‑ce qui explique la volonté gouvernementale de s’attaquer aux groupes anti‑IVG ? 
Le constat est simple. Les femmes désireuses d’en savoir plus sur les modalités et les conséquences de l’avortement sont plus facilement orientées vers des associations qui leur présentent les risques d’une telle démarche qu’auparavant. C’est notamment le fait d’Internet, où les sites opposés à l’avortement sont nombreux et bien référencés dans les moteurs de recherche. Les organismes qui présentent l’avortement comme une démarche simple, facile et rapide ne sont pas toujours les plus visibles. Et cette pluralité sur une question aussi sensible n’est pas appréciée en haut lieu. 

Comment les socialistes comptent‑ils contenir la poussée des associations anti‑avortement ? 
Les socialistes entendent limiter l’audience des groupes anti‑IVG et promouvoir les organismes aidant les femmes à avorter. D’abord sur Internet, où des fonds publics seront dépensés pour que les utilisateurs soient orientés en priorité vers des sites facilitant le recours à l’IVG, comme celui du Planning familial. Un partenariat avec Google sera annoncé en ce sens. Le premier site d’informations officiel sur l’IVG serait aussi mis en place. Et la sénatrice socialiste de l’Oise, Laurence Rossignol, a d’ores et déjà déposé un amendement au projet de loi, afin de durcir le délit d’entrave à l’IVG. Cet amendement vise particulièrement les associations menant des actions de sensibilisation aux abords des établissements hospitaliers. 

Le Front national monopolise le débat politique 
A six mois des élections municipales, le Front national monopolise le débat politique 
Nul besoin pour le parti de Marine Le Pen de donner de la voix : les autres formations politiques s'en chargent, en s'écharpant publiquement à son sujet. 

« On parle de nous, on parle de nous sans relâche !» Marine Le Pen a affiché sa satisfaction, dimanche après‑midi, lors de son discours de clôture des universités d'été du Front national à Marseille. 

Marine Le Pen a notamment estimé que la France est "déshonorée comme jamais par des dirigeants, incompétents, incohérents et nuisibles" et que notre nation était devenue "la catin d'émirs bedonnants". 

Pendant ce temps‑là, l’UMP s’entredéchire 
Vendredi, François Fillon a de nouveau exclu toute alliance avec le Front national lors des municipales, mais tendu la main à ses électeurs et renvoyé une nouvelle fois dos à dos le PS et le FN en matière de « sectarisme ». Une prise de distance très nette avec le « front républicain » qu'il défendait auparavant et la stratégie du « ni‑ni » adoptée par son parti. 

Les propos de François Fillon sur le Front national continuent de créer une ligne de fracture au sein de l'UMP. Après Jean‑Pierre Raffarin, qui a estimé samedi que « le pacte fondateur » du parti était « en cause », c'est au tour des ex‑ministres Luc Chatel, Xavier Bertrand, Laurent Wauquiez, et Alain Juppé, de fustiger la nouvelle posture de leur ancien chef de gouvernement, sur fond de compétition pour la prochaine élection présidentielle. 

A gauche, la charge se poursuit. Après Manuel Valls samedi, le Premier ministre en personne a demandé à la droite de clarifier sa position vis‑à‑vis du FN. 

Que nous dit ce débat sur l’avenir de la fracture UMP/FN ? 
Lors de son discours de clôture la présidente du FN est revenue très peu sur cette polémique. « Le front républicain est mort » a‑t‑elle déclaré, « la funeste bipolarisation de la politique est enterrée ». 

Marion Maréchal Le Pen estime quant à elle que François Fillon "s'est rendu compte que sa ligne [hostile au FN] était minoritaire dans son parti. Il se réoriente. Mais la dynamique était déjà amorcée", estime‑t‑elle. 

Le député Thierry Mariani, co‑fondateur de la Droite populaire "constate avec satisfaction que François Fillon a évolué. La vérité est que nous avons de plus en plus de difficultés à expliquer qu'il y a une frontière infranchissable entre l'UMP et le FN, et donc pas d'alliance possible. Notre seule solution est de changer complètement de tactique. En diabolisant le FN depuis trente ans, nous lui avons rendu service. Mais cette diabolisation est de moins en moins crédible." 

Brèves françaises 
Le braqueur décédé de la bijouterie niçoise serait récidiviste 
L’opinion s’est émue de la mise en examen d’un bijoutier niçois, Stephan Turk, pour homicide volontaire à l’encontre d’un braqueur qui s’était introduit dans son magasin. Le commerçant évoque la légitime défense. Mais ce sont les antécédents judiciaires du braqueur qui déclenchent maintenant de nouveaux éléments de polémique. Selon le journal Le Point, le braqueur de vingt ans aurait déjà été condamné quatorze fois. Son dernier séjour en prison lui aurait permis de sortir avec une simple surveillance par bracelet électronique, qui se serait terminée quinze jours seulement avant ce braquage qui lui a été fatal. Le braqueur aurait bénéficié d’un aménagement de peine. Une affaire qui pose à nouveau la question du traitement judiciaire des délinquants récidivistes, et de l’adéquation du système pénal. 

Economie : les propriétaires dans le collimateur du gouvernement 
Une concertation devant conduire à la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation a été annoncée à Bercy par les autorités gouvernementales. La taxe d’habitation est aujourd’hui calculée sur la valeur cadastrale des biens, une situation qui peut avantager certains propriétaires en ne reflétant pas la valeur actuelle de ces habitations. Mais à l’avenir, le calcul de la taxe d’habitation pourrait reposer sur la valeur locative réelle, bien plus importante que la valeur cadastrale. Au risque d’augmenter considérablement la charge d’impôts locaux, notamment pour les propriétaires qui occupent le logement qu’ils possèdent. Une perspective qui contredit la volonté gouvernementale de stabiliser les augmentations d’impôts ! 

Des antifas attaquent des jeunes pro‑famille 
Des membres d’un groupement d’extrême gauche, les Antifas, se sont attaqués ce week‑end à un groupe de jeunes militants de la Manif pour tous qui étaient attablés à la terrasse d’un café du XVe arrondissement de Paris. Ces Antifas, connus pour leurs pratiques violentes, ont procédé à une opération d’intimidation avec notamment des jets de chaise avant de prendre la fuite. Neuf de ces militants ont par la suite été interpellés par la police. 

Brèves internationales 
Aux Philippines : l'armée monte à l'assaut des insurgés islamistes 
Les combats entre l'armée philippine et des séparatistes musulmans se sont intensifiés samedi 14 septembre à Zamboanga, une ville portuaire du sud des Philippines, où les rebelles ont lancé une offensive spectaculaire en début de semaine. 
En six jours, les affrontements ont déjà fait plus de cinquante morts, des dizaines de blessés et quelque 60.000 déplacés. Des centaines de maisons ont été détruites et un hôpital a été incendié. 
Un cessez‑le‑feu conclu entre les deux camps vendredi soir n'a tenu que quelques heures. Les insurgés ont pris en otages des civils qu'ils utilisent comme « boucliers humains ». 
En Syrie, les Etats‑Unis équipent une opposition toujours soutenue par la France 
Selon le Washington Post, l’armée américaine aurait ces dernières semaines fournie des armes aux rebelles syriens, opposés au régime de Bachar el‑Assad. Ces armes auraient été livrées en plus de véhicules, outils de communication et kits médicaux afin de renforcer les opposants au pouvoir en place. Et ce bien que plusieurs de ces opposants soient connus pour leurs positions ouvertement islamistes, et reprochent au régime baathiste son approche laïque. François Hollande, le président français, a par ailleurs ré‑affirmé son soutien à l’opposition syrienne, qualifiée de « démocratique » dans une déclaration établie avec les représentants diplomatiques de l’Arabie saoudite, de la Jordanie et des émirats Arabes unis. 

Nous apprenons dans le même temps que Maaloula a été libérée des islamistes 
L’armée gouvernementale syrienne a presque entièrement libéré Maaloula des islamistes. Les soldats syriens ont ainsi sauvé les sanctuaires chrétiens restés intacts après les tirs des rebelles du Front Al‑Nosra. 

Vendredi, il a été annoncé que les islamistes avaient pillé l’une des églises de la ville et le monastère Saint‑Serge. 

La difficulté de l’opération était due au fait que les militaires n’avaient pas le droit de tirer avec les chars et les canons sur les bâtiments religieux, indépendamment de la confession, qu’il s’agisse d’une cathédrale ou d’une mosquée. 

L’aberration du jour 
La famille de la novlangue s’est encore agrandie et la phobologie, science en pleine expansion, compte un nouveau champ d’investigation. Comme le relève le blogueur Laurent Cantamessi, la nouvelle venue porte le doux nom de voilophobie. Elle est née sous la plume de Jean‑François Brault, journaliste au Nouvel Observateur, elle semble promise, comme toutes ses consœurs de la famille des — phobies, à un brillant avenir, à l’instar de la transphobie ou de l’alterophobie.

Un pas de plus pour la novlangue et la phobophobie exaltée. 

La citation du jour 
Elle nous vient de la présidente du Front national, Marine Le Pen, lors de son discours à l’université d’été du parti : « Pour comprendre la nation française, la république française, il faut connaître et admettre ses fondements chrétiens ». Une déclaration qui intervient dans le cadre du débat actuel sur la laïcité, et entend rappeler au gouvernement et à ceux qui les auraient oubliées les racines chrétiennes de la France. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Elle concerne la sortie, le 10 septembre dernier, du dernier livre de Bernard Lugan « Printemps arabe, histoire d’une tragique illusion ». Ce livre autoédité est disponible via l’Afrique Réelle. 

